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UN MANAGEMENT INSTITUTIONNEL QUI MET L’HUMAIN AU CENTRE 
ET VALORISE LE COLLECTIF
En 2005 le canton de Vaud, dans le do-
maine de la protection des mineurs, a 
modifié la Loi cantonale (LProMin) afin 
de l’adapter aux évolutions de la société 
et aux besoins, tant sur les aspects tou-
chant aux bénéficiaires qu’à ceux relatifs 
à la mise en œuvre des établissements 
délivrant des prestations socio-éduca-
tives d’accueil et d’accompagnement des 
mineurs et leur famille. A cet égard, la 
LProMin introduit la notion de contrat de 
prestation. Les institutions de protection 
des mineurs deviennent alors prestataires 
de services.
Cette introduction contractuelle d’une lo-
gique de marché au sein de l’action sociale 
s’inscrit sur fond de contrôle et de ratio-
nalisation. Elle est complétée en 2014 par 
l’entrée en vigueur d’une nouvelle conven-
tion collective de travail (CCT sociale VD).

Ces nouvelles exigences de l’Etat, puis l’ap-
plication de la CCT ont poussé les institu-
tions à développer et mettre en place des 
outils de pilotage sous la forme de direc-
tives, règlements, procédures et tableaux 
de bord. Ces outils,  de nature essentielle-
ment quantitative et normative permettent, 
autant qu’il est possible, de rendre compte 
de la maîtrise du fonctionnement institu-
tionnel relativement aux résultats attendus 
fixés notamment par le contrat de presta-
tion.  Pourtant l’institution sociale n’est pas 
qu’une organisation rationnelle. Elle est 
d’abord un espace qui accueille, soutient, 
recherche le développement personnel 
des bénéficiaires et implique une action 
soutenue par les valeurs fondatrices. Com-
ment dans ces conditions garantir l’ancrage 
de la mission de l’institution sociale quand 
elle a à se soumettre aux exigences légales 
et contractuelles ? 
Nous postulerons par conséquent que 
les outils administratifs du management 
doivent rester au service de la mission et 
ne doivent jamais l’entraver.
Ainsi, dès notre entrée en fonction à la 
tête de la FJF, compte tenu de son histoire 
et de l’existant, de ses spécificités géogra-
phiques, de la pluralité des prestations, de 
la richesse et de la diversité des individus 
qui la composent, nous avons fait le choix 
d’opter en concertation, pour une gouver-
nance dont la finalité serait double. D’une 
part permettre aux collaborateurs d’exer-
cer leur activité dans le sens bien compris 
de la mission. Et d’autre part, de le faire 
dans la garantie du respect de l’humain. 
En ce sens, le management participa-
tif nous a semblé un modèle adéquat 
puisqu’il confirme la place de l’humain 
au centre, mais également parce qu’il 
fait appel à l’intelligence collective. Au 
demeurant, la forme participative favorise 
la mobilisation des collaborateurs, elle les 

implique dans les processus décisionnels, 
elle renforce l’esprit de groupe et déve-
loppe la confiance individuelle et collec-
tive, elle offre enfin de plus larges plages 
d’autonomie et renforce le fonctionnement 
institutionnel. Au surplus, en favorisant le 
climat social, le management participatif 
renforce clairement l’amélioration de la 
qualité de vie au travail.
Notre expérience montre que la mise en 
œuvre  du management participatif a per-
mis de profiter pleinement de l’intelligence 
collective. A partir des interactions entre 
les membres de la même organisation, la 
collectivité a pris conscience de la totalité  
des éléments qui l’influencent. La syner-
gie ainsi créée par cette collaboration a fait 
émerger des facultés nouvelles de repré-
sentations, de création et d’apprentissages 
supérieurs à celles des individus isolés. En 
conséquence, le projet d’une gouvernance 
participative porté par la direction de l’ins-
titution, voudra créer les conditions néces-
saires à sa mise en place ; à savoir le déve-
loppement de la communication dans le 
cadre institutionnel, et les formes du travail 
qui y soient directement favorables.
Ce projet s’inscrit dans le temps, c’est un 
processus continu auquel il faut apporter 
le soin nécessaire dès les prémisses et tout 
au long de son déploiement s’il est acquis 
que les objectifs visés sont unanimement 
partagés par l’ensemble des acteurs insti-
tutionnels.

Séverine Peccatus, directrice générale FJF

PRÉSERVER ET RENFORCER L’INITIA-
TIVE DU DIRECTEUR

tions; sommes-nous condamnés à n’être 
que les exécutants de directives et de 
directives imposées dans un contexte 
politique particulièrement orienté vers 
la gestion de moyens ?  Ou défendons-
nous encore une posture plus entrepre-
neuriale où le directeur est véritablement 
porteur d’une vision et d’un projet ? 
La réponse à cette question n’est pas 
binaire, mais s’inscrit dans la complexité. 
Il est cependant possible d’en dégager 
quelques lignes de force. La veille straté-
gique, traditionnellement liée au monde 
de l’entreprise ou de manière générale 
au marchés économiques, peut nous ap-
porter quelques éléments de réflexion. 
Afin de bien me faire comprendre, je 
prends la notion de «veille stratégique» 
dans son acception de base, à savoir 
la récolte et le traitement des informa-
tions les plus actualisées possibles, afin 
de permettre au directeur de prendre 
les meilleures orientations et décisions 
possibles. Une veille stratégique opti-
male implique une excellente collabo-
ration entre les différents services de 
l’institution et la direction. Les données 
récoltées doivent ensuite être analysées 
et mises en forme afin de permettre au 
directeur de faire émerger non seule-
ment les besoins réels des populations 
que nous accompagnons, mais aussi la 
manière et les moyens de les mettre en 
oeuvre. Nous faisons souvent cette ana-
lyse de manière empirique dans notre 
pratique ; il est question ici d’aller plus 
en avant dans le traitement de données 
objectives dans la mesure où cette mise 
en forme de la réalité de terrain per-
met au directeur de développer une 
argumentation solide auprès des orga-
nismes financeurs, de développer une 
vision stratégique et d’être ainsi le maître 
d’œuvre d’un réel projet institutionnel. 
Le constat général exposé en début de 
texte met en évidence la réduction de la 
part du travail du directeur dédiée à la 
réflexion, au développement et à l’adap-
tation des prestations dont il a la res-
ponsabilité et le pilotage. Au final, c’est 
peut-être là que je situerai l’axe principal 
de ma démarche: comment valoriser au 
mieux la marge entrepreneuriale que 
nous confère notre statut d’institution 
privée, même si elle fournit des pres-
tations à un acheteur unique, l’État ? Si 
nous ne nous mobilisons pas pour affir-
mer notre positionnement d’entrepre-
neur, si nous ne revendiquons pas une 
autonomie dans la gestion financière de 
nos institutions, nous aurions à craindre 
que, dans quelques années, notre fonc-
tion de directeur ne se réduise vraiment 
qu’au réglement des affaires courantes.

Jacques Cornu, directeur

En charge de direction depuis bientôt 
20 ans, je mesure l’évolution de cette 
fonction. Autrefois orientée prioritai-
rement vers l’encadrement de l’aide à 
apporter à des enfants ou des adoles-
cents et leurs familles, elle s’est déplacée 
insensiblement vers une charge admi-
nistrative de plus en plus envahissante, 
devant répondre à des contrôles divers 
et variés, toujours plus nombreux et de 
plus en plus tatillons. Sans compter que 
nous ne parlons plus d’enfants, ou de 
familles à accompagner, mais de clients ; 
et comme tout client entrant dans le 
marché de la prestation socioéducative, 
il ne demande pas de l’aide, mais à être 
satisfait. Je grossis quelque peu le trait, 
quoi que… Les collègues qui exercent 
ce rôle depuis quelques années s’y re-
connaitront, j’en suis certain.
Mon propos n’est pas de remettre en 
question le légitime contrôle de l’emploi 
des deniers public; la question posée est 
d’avantage liée au positionnement de 
la fonction directoriale dans nos institu-
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